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          À l’origine, un Mémoire adressé au ministère de la Guerre en 1856, vibrant plaidoyer pour la création d’un service de renseignement efficace et centralisé. Son auteur, le capitaine Joseph Tanski, précurseur de l’espionnage à la française, appelait les responsables militaires à inventer de nouvelles méthodes pour regrouper et analyser l’information. 160 ans plus tard, la réforme de Nicolas Sarkozy permet enfin à la France de disposer d’une communauté du renseignement mieux adaptée aux menaces du XXIe siècle. Entre-temps, les atermoiements politiques, les rivalités entre services, les querelles entre le Quai d’Orsay et le ministère de la Guerre auront longtemps constitué un handicap pour l’efficacité du renseignement français.


          De la naissance des premières structures d’espionnage sous le Second Empire à la création de la DCRI en 2008, de la guerre de Crimée à l’ère post-guerre froide en passant par le 2e Bureau, le BCRA et la DGSE, Gérald Arboit signe la première étude de fond sur l’histoire de nos services secrets. S’appuyant sur de nombreuses archives déclassifiées et libérées des fantasmes, il montre qu’après s’être longtemps désintéressés du renseignement, les responsables militaires et politiques ont compris son importance dans leur rivalité avec l’Allemagne. Engagée dès les années 1900, la professionnalisation des espions et contre-espions permettra alors d’engranger des succès incomparables mais il faudra attendre la fin de la guerre froide pour que voient le jour des services secrets formés aux technologies nouvelles, au contre-terrorisme ou à l’intelligence économique.


          Un livre essentiel à la compréhension des rouages d’un instrument devenu un pilier de la souveraineté de la France.
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          Historien spécialiste des relations internationales contemporaines, ancien auditeur de l’Institut des hautes études de Défense nationale, Gérald Arboit est directeur de recherche au sein du Centre français de recherche sur le renseignement. Il est notamment l’auteur de James Angleton, le contre-espion de la CIA (2007) et de La Guerre froide (2012).
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  Introduction


  
    « Tout le monde parle de renseignements, loue la perspicacité de ceux qui en ont, blâme l’inhabileté de ceux qui en manquent, et cependant la science des renseignements, leur recherche et leur emploi, est la branche la moins connue, la plus négligée jusqu’ici surtout en France. On l’a considérée comme une partie accessoire, à laquelle chacun était naturellement apte et qui n’avait nullement besoin d’être étudiée{13}. »

  


  Ce propos liminaire d’une grande actualité en cette première décennie du XXIe siècle a pourtant été écrit il y a plus d’un siècle. L’homme qui énonça ce constat était un officier général et avait fait preuve, depuis quelque quarante années, d’une certaine habileté dans le domaine. Jules Lewal comptait parmi les fondateurs des services de renseignement en France ; l’un seulement, tant leurs origines étaient multiples et échelonnées dans le temps. Dans une certaine mesure, elles se lisaient parallèlement dans les grandes évolutions de l’information. La guerre de Crimée (1853-1856) fut le point de démarrage d’une réelle réflexion, plus pratique que scientifique, et d’ailleurs moins française qu’européenne. Le conflit franco-allemand de 1870-1871 servit également de moule de réflexion. Les conflits et menaces suivants, tout au long du XXe siècle, ne furent ensuite que des adaptations aux technologies nouvelles de l’information et aux nécessités des époques concernées.


  Si l’on a beaucoup glosé sur cette longue évolution des services de renseignement, rares furent les sommes comme celle de Jules Lewal. S’il pouvait paraître présomptueux de parler de « science des renseignements », tant hier qu’aujourd’hui, il était indéniable que cette discipline s’était toujours fondée sur des fondements théoriques. Le renseignement n’a jamais appartenu stricto sensu au monde militaire, ni même à celui de l’État. À toute époque, il se montra indissociablement lié à sa matière première qu’est l’information brute et à l’usage que la société en faisait ; et à chaque société correspondait sa conception de l’information. Il y a donc une dimension culturelle évidente propre au renseignement qui n’a jamais vraiment été mise en évidence jusqu’à présent{14}.


  Cette approche informationnelle était pourtant porteuse d’une rigueur toute scientifique : avant d’être un cycle, elle est une démarche logique de traitement de l’information. Elle repose sur l’expression initiale d’un besoin de renseignement, émanation de la formulation académique d’une hypothèse de travail, qui se traduit par l’établissement d’un plan de recherche. Au commencement était donc la question. Puis viennent la collecte méthodique des informations, le traitement des informations brutes par leur évaluation, leur regroupement, leur recoupement. Commence alors la phase certainement la plus importante, parce qu’elle donne véritablement corps au renseignement : l’analyse qui confirme ou infirme l’hypothèse de départ, mais sans « certitude, bien qu’elle s’appuie d’une manière ou d’une autre sur des informations ». Ensuite intervient la diffusion de cette « estimation » auprès de ceux qui ont « besoin d’en connaître ». À toutes les époques, cette ultime étape est de loin la plus compliquée, dans la mesure où les informations recueillies et élaborées peuvent ne pas convenir au décideur qui les reçoit. Au fond, le second plus vieux métier du monde n’a jamais été autre chose qu’une « institution de clarification de la réalité »{15}, née de la rencontre d’une interrogation, d’une autorité prête à la formuler et d’hommes auprès desquels la vérifier. De ce point de vue, effectivement, le renseignement se mâtine d’intelligence.


  Il n’est donc pas étonnant de voir apparaître le premier appel à un service de renseignement permanent dans la Revue des deux mondes au milieu du Second Empire. Signée d’un ancien capitaine de la Légion étrangère reconverti dans le journalisme, Joseph Tanski, cette tribune faisait état de son expérience comme directeur du service des renseignements militaires de l’armée d’Orient, pendant l’expédition de Crimée (1854-1855). Ce polonais réfugié en France depuis une vingtaine d’années peut être considéré comme le véritable créateur du renseignement français. Préalable à son appel public, il avait remis le 15 janvier 1856 un mémoire au ministre de la Guerre « sur la création d’un service central de renseignements militaires et d’un corps spécial de guides d’état-major »{16}. Ce rapport allait conditionner les premières années de gestation d’un service de renseignement. À l’autre bout du prisme temporel, il faudra encore une fois l’ambition d’un homme, Nicolas Sarkozy, ministre de l’Intérieur, puis président de la République, pour imaginer l’ajustement des différents services afin de former la communauté du renseignement aux défis du XXIe siècle.


  L’ambition de cet ouvrage est de présenter une vue d’ensemble de l’histoire de cette évolution, traversant quelque cent soixante ans, ainsi que trois guerres franco-allemandes et mondiales, deux guerres coloniales, une Guerre froide, six après-guerres, cinq régimes constitutionnels et nombre d’alternances politiques et autres affaires retentissantes. Il s’agit donc de faire l’étude des évolutions de l’appareil de renseignement, contraint par les nécessités, sans entrer dans les détails des affaires les plus connues, dans une approche nécessairement chronologique, compte tenu de l’importance temporelle. Elle seule permet d’approcher la réalité de ses temps bouleversés pour échapper aux jugements abrupts autant qu’aux arrière-pensées. Ce faisant, les répétitions sont inévitables, notamment à propos de l’Affaire Dreyfus, tant ses conséquences culturelles sont importantes pour saisir les états d’esprits.


  Il a fallu également maîtriser l’enchaînement des périodes propre au sujet, allant de la formation de services de renseignement (1856-1899), en passant par sa reconstruction (1899-1919) et sa mutation (1919-1962), pour en arriver à son adaptation aux besoins des décideurs (1962-2010). Cette hiérarchisation bouleverse les cadres d’analyse et fait apparaître une autre vision de l’histoire générale de la France, notamment dans des moments difficiles comme la Seconde Guerre mondiale ou les conflits coloniaux.


  Pour un chercheur en histoire contemporaine, cette approche pose inévitablement un défi, tant l’accès à la documentation est délicat. Parlant de renseignement, on pense immédiatement au secret, mais il n’en est point que le temps ne révèle{17}. Au contraire, l’importance des centres d’archives, en France et à l’étranger, fait de l’étude du renseignement un territoire abordable pour l’historien qui en a fait son objet depuis près de vingt ans. Les contraintes ne valent que pour les périodes actuelles, depuis la fin de la guerre d’Algérie (1954-1962) en général, et les dérogations s’obtiennent plus facilement à qui sait formuler ses demandes. En outre, certaines périodes ont déjà été travaillées avec plus ou moins de succès dans le sens d’une histoire du renseignement. Mais, le plus souvent, il n’existe pas de continuité bibliographique, obligeant le chercheur individuel à se réapproprier les époques et les institutions étudiées sous l’angle unique du renseignement. Cette étude ne serait pas ce qu’elle est non plus sans les conversations avec d’anciens des services, permettant de compléter les ressources orales du Service historique des armées. Pour des raisons qui peuvent se comprendre, leurs témoignages n’apparaîtront dans la pleine lumière du texte qu’après leur décès. De la même façon, nous avons bénéficié des facilités d’accès à des fonds extra-européens grâce à d’utiles contacts.


  Au final, ce travail de synthèse pose un cadre chronologique et bibliographique à une histoire complète autant qu’inédite de la communauté du renseignement. Il ne s’agit toutefois que d’une introduction, que d’autres voudront bien suivre après nous afin d’en compléter les limites. Mais celles-ci ne se justifient que par la nécessité de mettre un terme à un travail d’écriture dont la gestation était déjà très longue.


  Chapitre premier

  Les conceptions du renseignement au milieu du XIXe siècle


  Pourquoi Joseph Tanski avait-il exposé ces questions à la Revue des deux mondes{18} ? Non qu’il exposât devant une opinion publique qui ne s’en préoccupait pas encore une question de sécurité nationale, mais simplement était-ce le lieu pour ouvrir cette discussion ?


  De quoi s’agissait-il ? En premier lieu de laver son honneur de réfugié Polonais qui, après avoir été victime de l’écrasement du mouvement national de 1831, était mis en cause par le Journal de l’Employé Jakovlef pendant sa captivité chez les Français et les Turcs, publié à Moscou peu auparavant et dont la revue avait donné des extraits, le mois précédent, dans un article consacré à la « littérature militaire en Russie ». Dans son droit de réponse, cet ancien capitaine de la Légion étrangère évoqua aussi la nécessité d’édifier en France un service de renseignement militaire permanent. La question se posait en effet au lendemain de la guerre de Crimée, où les armées françaises et anglaises avaient cruellement manqué d’informations tactiques. La funeste charge de la Light Brigade de l’aristocratique Lieutenant General James Thomas Brudenell, Lord Cardigan, le 25 octobre 1854, en avait été le plus cruel exemple. La topographie du terrain sur lequel se déroulait la bataille de Balaklava avait placé le commandant en chef, le généralissime britannique FitzRoy James Henry Somerset, Lord Raglan sur une crête séparant deux vallées. Ce qu’il voyait ne correspondait donc pas à ce que Lord Cardigan apercevait du fond de sa vallée. L’absence de reconnaissance préalable fit confondre à ce dernier la redoute prise par les Russes sur les hauteurs de la colline avec le côté gauche de la vallée qu’observait Raglan. Seulement, Cardigan comprit qu’il devait charger le gros du dispositif russe{19}. L’échec de la manœuvre conduisit Britanniques et Français à revoir leur dispositif de renseignement.


  Une activité temporaire


  La guerre de Crimée (1853-1856) était la première opération militaire d’envergure lancée par les principales puissances européennes depuis la chute de Napoléon Ier. Si du point de vue de l’art militaire en général cette nuance n’avait guère d’importance, il en allait évidemment autrement pour les questions de renseignement. En effet, les usages en la matière à l’époque en faisaient encore une activité temporaire et jusqu’en 1870. À chaque opération, les chefs de corps étaient seuls chargés d’organiser, avec plus ou moins de bonheur, en avant de leur front, un système d’espionnage. Ils confiaient ce service à


  
    « un officier chargé de tenir un registre spécial sur lequel doivent être consignés, à mesure qu’on les obtient, tous les renseignements sur l’ennemi avec l’indication de la source d’où ils proviennent. L’emploi des fonds secrets destinés à rémunérer les agents, les guides, les courriers, et généralement à acquitter toutes les dépenses relatives au service des renseignements, est confié à l’officier chargé de ce service. »

  


  Ce numéraire était distribué mensuellement par le chef d’état-major de l’opération, à qui étaient destinés deux états des sommes dépensées, avec une indication succincte de leur motif ; un exemplaire restait entre ses mains, l’autre était transmis au commandant en chef{20}.


  Ce formalisme de l’état-major général d’août 1884 ne faisait que normaliser dans un cadre réglementaire des pratiques courantes des armées françaises en vogue depuis l’époque napoléonienne{21} au moins, révisé une dernière fois en mai 1844. En fait, le renseignement d’intérêt militaire résultait plutôt d’un empirisme nourrit des combats des armées françaises depuis l’époque la plus reculée, si bien que la mémoire des prestigieuses campagnes de l’Empire ne lui faisait pas la part belle. Les souvenirs qui paraissaient régulièrement à partir de 1820 parlaient pourtant de topographie et de statistique militaire. Dans De l’esprit des institutions militaires, le maréchal Auguste Viesse de Marmont précisait qu’


  
    « un général ne doit rien négliger pour connaître d’avance et avec quelque détail le pays où il va faire la guerre. Il s’en procurera la statistique approximative ; il saura en quoi consistent ses ressources de toute nature, en étudiant avec soin sa topographie{22} ».

  


  Aussi, statistique et topographie étaient toutes deux enseignées, d’abord à l’École d’application du corps d’état-major, comme spécialisation des jeunes officiers sortis des écoles, puis à partir de 1832 à l’École spéciale militaire de Saint-Cyr, en formation initiale. Répétiteur de mathématique, puis d’histoire depuis six ans, Théophile-Sébastien Lavallée les avait réunies dans un cours de géographie et de statistique appliquées à l’art militaire. Il ne s’agissait en fait que de répertorier tout ce qui pouvait être utile à la guerre et de le visualiser graphiquement sur un plan. L’héritage des campagnes napoléoniennes était évident : Napoléon préparait ses campagnes avec le concours d’un ingénieur-géographe{23}. Par statistique, on entendait trois larges séries de renseignements : d’abord, ceux relatifs à la population, à l’agriculture et au commerce ; ensuite, les indications des ressources qu’une armée trouverait dans le pays pour loger et abreuver les hommes et les chevaux, pour la subsistance des hommes, pour les transports, pour les renouvellements et les réparations des vêtements, des chaussures, armes et voitures ; enfin, les ressources pécuniaires. L’objectif était donc de permettre aux armées de vivre sur le pays autant que de garantir de substantiels bénéfices à leurs chefs{24}. De ce point de vue, l’art militaire n’avait pas connu de mutations techniques et tactiques profondes depuis la révolution advenue entre la fin de la Guerre de Cent Ans (1453) et celle du règne de Louis XIV (1715){25}.


  En temps de paix, ce travail était réalisé depuis le XVIIe siècle par une poignée d’ingénieurs-géographes{26}, dont l’existence n’était justifiée budgétairement deux cents ans plus tard que par l’établissement de la carte... de France, et par des officiers d’état-major ou du Génie, du moment qu’ils le faisaient à l’étranger. Toute l’information remontant de ces deux types de « chevauchées » politico-administratives aboutissait depuis 1660 au Dépôt des plans en reliefs des places fortes de France – transformé en Dépôt des fortifications en 1791 –, et 1688 au Dépôt de la Guerre. Ces deux institutions sœurs chargées de recevoir les travaux topographiques, dont le pendant maritime était le Dépôt des cartes et plans établi en 1660, constituèrent les centres du renseignement français jusqu’à la création d’un service permanent en 1871. Là résidait l’origine de la spécialisation pour le renseignement d’hommes issus des armes dites savantes, comme l’Artillerie et le Génie. D’une manière générale, les autres officiers, de la Ligne ou de cavalerie légère, semblaient bouder cet exercice qui les contraignait à solliciter un congé, surtout pour se rendre hors des frontières nationales, et à s’habiller en bourgeois, ce dont ces hommes pénétrés de leur mission au service de la Nation répugnaient le plus. En 1869, Antoine de Gramont, colonel du 47e régiment d’infanterie, en garnison à Mézières, dans les Ardennes, reçut un avertissement pour trop favoriser la tenue civile de ses officiers... Il ne fallait pas voir là un simple dilettantisme d’un corps officier qui se percevait comme élitiste, ni même un quelconque snobisme. Un officier d’état-major était bien attaché à chaque état-major de corps d’armée, mais sans autre véritable formation qu’administrative. D’ailleurs n’armait-il la « partie secrète », ainsi que l’on nommait depuis la fin de l’Ancien régime le service de renseignement militaire, qu’au moment d’entrer en campagne, moment à partir duquel il recevait les fonds nécessaires pour mener sa mission. Ainsi Joseph Tanski ne fut-il recruté qu’au moment où se formait le corps expéditionnaire d’Orient. Ce choix s’expliquait parce qu’il parlait donc la langue de l’adversaire que l’armée française allait devoir affronter. Hors cela, il ne disposait d’aucune connaissance particulière du futur théâtre d’opération, si ce n’est celle du commandant en chef qu’il a connu lorsqu’il était capitaine dans la Légion étrangère, vingt ans plus tôt. En 1854, il s’agissait néanmoins d’une exception, qui devint la norme sous le Second Empire, à l’occasion des multiples opérations extérieures jusqu’en 1870.


  Indéniablement, le désintérêt culturel pour le renseignement des penseurs stratégiques français, qui remontait déjà au XVIIIe siècle, atteignait son paroxysme, signant le déclin évident de l’armée{27}. Il n’était pas spécifiquement français, mais il était largement européen. Au sortir des campagnes napoléoniennes, le théoricien prussien Carl von Clausewitz n’y consacrait même pas un chapitre dans son essai De la Guerre, estimant simplement que les renseignements y sont de peu d’utilité, « car la plupart sont faux »{28}. En 1866, les Autrichiens furent pareillement surpris, à Sadowa, par une armée prussienne ayant intégré tous les apports de la technologie de l’époque.


  En France, cette défaite de la première armée d’Europe passa inaperçue pour trois raisons. D’abord, les rares observateurs des mutations militaires depuis la guerre civile américaine (1861-1865) – chemins de fer, télégraphe, maîtrise de l’information sur le champ de bataille et en amont – n’en avaient pas compris la portée. Ensuite, les décideurs politico-militaires français vivaient sur la même illusion d’invincibilité que leurs homologues autrichiens. Enfin, à une époque où les guerres opposaient encore des pays voisins, cette appréhension essentiellement tactique d’un renseignement limité au seul temps de guerre ne posait pas véritablement de problème aux armées européennes. Les contingents employés disposaient d’officiers parlant la langue du pays, parce que d’origine frontalière – avant d’entrer en campagne, des reconnaissances étaient menées l’espace d’une tournée de quelques jours. Par ailleurs, il était toujours aisé de trouver parmi les populations civiles des hommes francophiles, capables de fournir des informations, voire de coordonner des réseaux d’« espions » stipendiés. Il s’agissait généralement de riches paysans, de marchands ambulants, notamment juifs – là réside une des racines de l’antisémitisme militaire qui devait se révéler avec l’affaire Dreyfus –, de contrebandiers, comme Charles-Louis Schulmeister en Allemagne et en Autriche durant l’Empire ; parce qu’ils étaient appâtés par l’espoir de gains faciles, ils étaient préférés des militaires. Ceux qui se rangeaient du côté français par idéologie, comme l’avocat piémontais Angelo Pico en 1796, étaient regardés avec plus de méfiance.


  Une activité de reconnaissance


  Pourtant, les opérations militaires qui accompagnèrent, puis poursuivirent, le rêve impérial jusqu’en 1870 se contentèrent d’utiliser leur « partie secrète » comme une simple reconnaissance de l’avant. La littérature de l’époque, et pas uniquement française, insistait sur l’exploration qu’elle permettait. Plusieurs livres traitaient ainsi des « avant-postes ». Le plus célèbre est certainement les Avant-postes de cavalerie légère du général Antoine-Fortuné de Brack. Publié en 1831, il fut constamment réédité ensuite ; la septième édition datait de 1912 et la huitième de 1942... La raison de ce succès repose d’abord sur le fait qu’il s’agisse d’une véritable doctrine d’emploi. Elle contribuait en outre à la légende napoléonienne. Inactif depuis quinze ans, l’officier faisait appel à ses souvenirs glorieux pour étayer ses maximes. À la différence de Marmont, il s’intéressa au renseignement opérationnel. Une section du chapitre intitulé Des Indices, était consacrée aux quatre « moyens de connaître les mouvements de l’ennemi » : les rapports des prisonniers, déserteurs, et voyageurs ; les rapports des espions ; les reconnaissances ; les indices. Il ne s’agissait pas seulement d’une opération de collecte. Cette action était liée à une analyse immédiate de l’information, d’où procédait une « estimation » plus que probable. Elle reposait sur une « connaissance des usages généraux de la guerre et des habitudes de l’ennemi », née de la pratique et de l’expérience acquises lors des campagnes de la Révolution et de l’Empire plutôt que d’une théorie. Ainsi Brack déplorait-il qu’un officier d’avant-garde employât des espions « malheureusement trop rarement, parce qu’il n’a[vait] pas assez d’argent pour les bien payer{29} ». Brack et ses successeurs prolongeaient la tradition des auteurs de la petite guerre, ces opérations de « petite guerre » ou guérilla propres au XVIIIe siècle. À cette différence qu’ils reconnaissaient pleinement l’importance du renseignement. Toutefois, celui-ci restait tactique, c’est-à-dire immédiat et limité au temps de guerre. En outre, son influence était marginale.


  La même année, le colonel Thomas-Robert Bugeaud faisait une place plus grande au renseignement dans sa réflexion. À l’origine, ses Aperçus sur quelques détails de la guerre n’étaient destinés qu’à ses officiers du 56e régiment d’infanterie. La décision du duc Ferdinand-Philippe d’Orléans, fils aîné du roi Louis-Philippe, de les diffuser auprès des jeunes officiers en fit l’auteur de l’un des plus grands succès de la littérature militaire du XIXe siècle. Comme Brack, ses maximes se limitaient aux « avant-postes ». Comme lui, il se fondait sur son expérience acquise pendant l’épopée napoléonienne. Il reconnaissait aussi l’espionnage comme l’« une des parties les plus importantes de l’art de la guerre ; le général qui saura l’employer habilement en tirera des avantages considérables ». Il se différenciait pourtant du cavalier en estimant que chaque corps devait être doté d’un service d’espionnage bien avant l’entrée en campagne : « Tous les officiers d’état-major, même en temps de paix, devraient être exercés à instruire des soldats au rôle d’espion, à les envoyer de divers côtés à la découverte, à contrôler leurs rapports, etc. Il y aurait matière à faire un petit manuel sur ce service ». Et de noter l’incongruité de la position française en ce domaine :


  
    « Les officiers anglais, russes, américains, n’hésitent point à se déguiser, à prendre une fausse qualité, un faux titre, pour pénétrer les desseins de l’ennemi [...]. Leurs exemples devraient être suivis dans l’armée française, et l’on serait mieux et plus sûrement renseigné par un des siens, se dévouant à l’espionnage, que par les juifs, femmes, colporteurs, que l’on cherche à embaucher pour ce métier{30}. »

  


  Malgré l’intérêt de l’héritier au trône, colonel d’un régiment de cavalerie légère, Bugeaud ne fit pas plus école que Brack. Du moins en métropole, car, en juin 1836, l’officier était envoyé en Algérie combattre les troupes ottomanes et les razzias arabes. Cet ancien de la campagne d’Espagne (1808-1814) fit la synthèse de la grande et de la petite guerre face à un adversaire mobile et insaisissable. Parmi ces mesures non conventionnelles, il prit deux arrêtés, les 17 août 1841 et 12 février 1844, reconstituant la direction des affaires arabes installée en Algérie en 1833 et chargeant les bureaux arabes de leur organisation, de leurs attributions et de leur service définitifs. Ces derniers étaient soumis directement à l’autorité du commandant supérieur, avec l’unique « mission de l’informer, le conseiller et transmettre ses directives aux administrations. En droit, le bureau arabe ne [devait] pas avoir de pensée propre ». Et de préciser que « la mission fondamentale est le renseignement », aussi bien politique – c’est une nouveauté lourde de conséquences – que statistique – économique, fiscale et sanitaire. L’implantation de ces bureaux fut lente en Algérie et leur suppression par le gouvernement parisien en 1870 limitait la portée de cette expérience.


  Les militaires s’empressèrent de les reconstituer, cinq ans plus tard, au sein du deuxième bureau du cabinet algérien, puis de les autonomiser sous la forme d’une section (1875-1881) et d’un service central (1882-1885), avant d’être intégrés dans les structures civiles du Gouvernement général, c’est-à-dire de devenir une entité de renseignements généraux et de surveillance policière des populations non urbanisées{31}. Cette évolution fut également celle de la colonisation de l’Afrique{32}, d’abord sous le terme de service des renseignements de l’état-major du Corps de Débarquement (1880 à Tunis, 1909 à Casablanca), puis de bureau des Affaires indigènes (1906 à Tunis, 1926 à Casablanca) sous autorité civile, enfin comme instrument d’administration de l’indigénat au sein des directions des Affaires politiques de chaque ensemble colonial (1897 en Afrique occidentale, 1910 en Afrique orientale). À cette évolution de contrôle sociétal de plus en plus poussé, ces services de renseignement « s’inspir[ait] des conditions spéciales dans lesquelles{33} » chaque territoire colonial ou sous protectorat se trouvait. De fait, il manquait à ces premiers services permanents de renseignement une unité de vue et de direction. De plus, en s’affirmant comme un outil de la colonisation, ils se rapprochaient de l’action de « Haute Police » en œuvre en métropole et dépendant du ministère de l’Intérieur. Pourtant, des officiers de ces bureaux s’étaient vu confier, pendant le Second Empire, la « partie secrète » des expéditions de Syrie (1860-1861) et, même, du Mexique (1861-1867).


  Une activité ministérielle


  En s’affranchissant des missions de reconnaissance imposées aux armées et en se spécialisant dans le renseignement humain, à savoir l’analyse des sociétés tribales de leur juridiction{34}, les services de renseignement des colonies semblaient quitter l’histoire générale du renseignement sur le territoire métropolitain. Pourtant, leur réapparition après 1870 soulignait un trait particulier du processus en cours à Paris. Dès le Second Empire, une activité de centralisation de l’information d’intérêt militaire s’opérait au sein du ministère de la Guerre. Héritier de l’état-major général de l’Armée, créé ex nihilo par Louis-Alexandre Berthier, ingénieur-géographe de la Monarchie devenu chef d’état-major de la révolution, la majeure partie de ses innovations – l’organisation en bureaux – avait été transférée au niveau ministériel après la disparition de l’Empire. Mais, à la différence de la structure imaginée par Berthier, ce département n’était plus responsable que de la gestion des personnels et des matériels militaires. Aucun bureau n’était chargé de préparer les opérations, et encore moins de coordonner un quelconque renseignement. Cette appréhension de l’art militaire n’était en rien surprenante tant elle correspondait à une pratique courante dans l’Europe du milieu du XIXe siècle, à la seule exception de la Prusse. Dans ce pays, la guerre de libération de 1813-1815 avait montré l’importance d’un Generalstab permanent. Comme le ministère français, il était chargé de traiter toutes les questions relatives au personnel et au matériel, mais dans le but de préparer son éventuelle mobilisation. Toute son activité était tournée vers cet objectif. Des officiers d’état-major suivaient l’évolution politique pour mettre à jour leurs plans, tandis que d’autres étaient détachés auprès des corps divisionnaires pour les en informer{35}.


  En France, les efforts ministériels portèrent uniquement, dans un premier temps, à établir une deuxième section des officiers généraux en surnombre depuis l’Empire, puis à organiser le service des officiers d’état-major. Hormis la statistique et les reconnaissances, il se résumait à des fonctions d’aides de camp, d’officiers dans les états-majors divisionnaires territoriaux (88 % des 560 officiers de 1833{36}) ou détachés au service de la carte (11 %) au Dépôt de la Guerre, où depuis 1750 étaient aussi affectés les ingénieurs-géographes. « Arsenal littéraire et scientifique de l’armée{37} », cet organe était d’abord un service cartographique, secondairement un service de recherche historique, et très accessoirement le conservatoire des archives de l’armée. Parfois, quelques officiers pouvaient être « mis à la disposition du ministre des Affaires étrangères, pour être attachés aux ambassadeurs ou employés à des missions diplomatiques » (0,4 %){38}. Fait important pour l’avènement d’un renseignement permanent, le ministère des Affaires étrangères était le point d’arrivée de toute l’information sur le monde. Pour les militaires, il s’agissait en premier lieu des statistiques militaires étrangères, publiées par les armées des différents pays européens ou collationnées par les représentants français en poste.


  La spécialisation de l’information tout au long du XIXe siècle, concomitante aux progrès des techniques militaires, rendait nécessaire l’envoi d’officiers hors de France. Mais le ministère des Affaires étrangères était un acteur à part entière du recueil et de l’analyse du renseignement. Les rois de France avaient toujours eu une politique étrangère, mais à l’origine ils la menaient tout seuls, en relation directe avec les autres souverains. Ils avaient des conseillers diplomatiques. Ils envoyaient des ambassades, temporaires puis permanentes. Si tout cela ne fait pas encore un ministère, qui n’apparut fonctionnellement qu’en 1589, avant de devenir un ensemble de services disponibles à volonté sous Louis XIV (1626), il n’en était pas moins à l’origine des premiers réseaux d’information gouvernementaux sur l’étranger ayant une compétence géographique. Des ambassades, d’abord souvent dirigées par des prélats, sont envoyées auprès des principaux souverains avec lesquels la France a des intérêts. On y trouvait aussi de grands seigneurs assez riches et désintéressés pour aller se ruiner dans des postes de prestige comme Londres et Vienne. Mais nombreux sont aussi les magistrats qui se spécialisent dans les Affaires étrangères et deviennent de grands diplomates professionnels.


  Dès lors, la conduite des Affaires étrangères se nourrit de l’envoi de représentants, itinérants ou résidants, auprès de pays de plus en plus nombreux et lointains. La nécessité de s’informer sur les éventuels litiges, frontaliers ou commerciaux, la défense des intérêts du pays ou de ses citoyens, voire le besoin d’établir des relations politiques ou militaires, imposaient de plus en plus cette présence à l’étranger. Les agents s’efforçaient de connaître le pays dans lequel ils vivaient, étudiant la personnalité du souverain et de ses principaux ministres, les jeux des institutions et des courtisans, les mouvements sociaux, les ressources financières et les forces militaires. Pour cela, il leur fallait s’intégrer à la société qu’ils étaient censés observer. Bien que le Congrès de Vienne (1815) eût ajouté à la traditionnelle protection qu’offrait le « droit des gens » une hiérarchie de postes – ambassadeur, ministres, chargés d’affaire – parallèle au réseau consulaire hérité du ministère de la Marine (décret du 14 février 1793), le recueil diplomatique d’information était commun à tous. Ainsi concourait-il à l’établissement d’une statistique étrangère, mais dans un sens plus large que les militaires. Il ne s’agissait plus de permettre une marche de l’armée, mais de suivre l’état des relations politiques et commerciales nationales, en comparaison de la concurrence étrangère. Cette connaissance, dont une partie était destinée au département du Commerce et nourrissait la statistique générale de la France, offrait de mesurer la puissance d’un État.


  Ce que l’action de l’État gagnait ainsi en efficacité, cette bureaucratisation lui faisait perdre en confidentialité. Pourtant, les souverains n’entendaient pas se priver d’agir directement, au-delà de ces services d’information officiels, en utilisant des missi dominici, c’est-à-dire des envoyés spéciaux – littéralement des « envoyés du seigneur » – à qui ils pouvaient confier des « services secrets ». Loin de signifier qu’il existât des organismes chargés de ces missions, ce dernier qualificatif recouvrait « tout service réalisé par un individu, de clandestine et secrète manière », qu’il s’agisse de renseignement ou simplement d’information{39}. Cette définition datant du début du XIXe siècle établit bien le distinguo entre ce qui dépend réellement de l’action invisible{40} de l’État et ce qui appartient à la relation directe entre décideurs. Si le secret couvre aussi bien l’un que l’autre, entretenant la confusion entre les deux activités, seule la première appartient au domaine du renseignement{41}. Et il est compréhensible de ne pas en retrouver aisément les traces à travers l’Histoire. François Leclerc du Tremblay, plus connu comme le Père Joseph, cette « éminence grise » du Cardinal de Richelieu, fut-il autre chose qu’un habile négociateur ? Accomplit-il quelque « service secret », ainsi que le lui prête la légende depuis Alexandre Dumas{42} ? Ou bien ne fut-il qu’un de ces intellectuels de la Contre-réforme, un Humaniste qui correspondait avec l’Europe entière et, de fait, un homme bien informé sur la politique, l’économie, la science et la technique{43} ?


  De la même façon, Louis XIV eut-il le souci de fonder son action sur le secret le plus impénétrable et de choisir ses collaborateurs aussi pour leur capacité à le lui conserver{44}, alors que son petit-fils, Louis XV, inventa une diplomatie parallèle pour conserver une part d’autonomie face à ses ministres, démontrant avant tout une faiblesse du pouvoir royal. Cette dernière initiative s’apparentait aussi à la « partie secrète » des militaires, dans la mesure où elle devait permettre d’installer le prince de Conti sur le trône de Pologne (1747-1757) tout en préservant l’équilibre européen, déjà mis à mal à ce sujet (1733-1738). Pour ce faire, elle utilisa les ressorts de la diplomatie secrète (réseaux parallèles au sein du réseau diplomatique officiel, installation d’hommes liges dans les ambassades, aussi bien qu’au sein du secrétariat d’État aux Affaires étrangères, communications codées pour préserver le secret). Déjà, ce « secret du Roi » dut affronter la réalité de la vie politique interne à l’État, ses animateurs tombant les uns après les autres en disgrâce (1758-1762). Au lendemain de la guerre de Sept ans (1756-1763), une nouvelle diplomatie parallèle fut mise en œuvre pour assurer la revanche française contre l’Angleterre. Mais les ambitions démesurées d’un de ses officiers, Charles d’Éon de Beaumont, plus connu comme l’excentrique chevalier d’Éon, et les intrigues des courtisans pour révéler ce nouveau « secret du Roi » ruina tout espoir de réussite (1763-1773). À la mort de Louis XV, ces constructions diplomatiques furent révélées à son successeur, qui autorisa sa diplomatie officielle à utiliser les moyens de l’action invisible avant d’engager la France dans l’aventure américaine (1774-1776){45}.


  L’honorable espion


  Si les déboires de Louis XV à maintenir des « services secrets » dans la clandestinité de la Cour ne découragèrent pas les décideurs à faire usage de missi dominici, ils confortèrent les Affaires étrangères à gérer directement leurs « agents secrets », aventuriers français agissant pour le gain, réprouvés européens fuyant les persécutions de leurs pays ou femmes du monde tenant des salons bien fréquentés. Ils participaient d’une « économie unifiée du secret »{46} qui devait caractériser la société européenne jusqu’en 1914, où l’ambassadeur était un honorable espion et les agents secrets couverts « de tous les droits et immunités dus à un ministre public », où l’un s’insérait dans la société diplomatique publique tandis que les autres évoluaient dans un monde parallèle, plutôt que fait d’ombre. La Révolution française apporta une dimension supplémentaire au processus de relations entre puissances. Ses missi dominici étaient dorénavant plus politiques et moins motivés par le seul argent. Ils devenaient des « émissaires secrets », agissant « à l’insu du gouvernement étranger » où ils étaient envoyés, risquant d’être renvoyés si leur présence était découverte, voire de subir « toute la rigueur de la loi » s’ils étaient convaincus d’espionnage{47}.


  Il semblerait que les diplomates s’embarrassèrent peu des variations sémantiques autour des « agents secrets ». Ils établissaient avec eux des « correspondances secrètes » ou, si la mission qu’ils devaient leur assigner appartenait au registre de l’action invisible, ils leur remettaient des fonds et les réunissaient en « agences »{48}, généralement sous une couverture commerciale pour faciliter déplacements et correspondances de ces « émissaires secrets ». On en trouve une trace à Ancône, au moment de l’expédition de Bonaparte en Égypte, sous la forme d’un comité d’insurrection pour les Grecs d’Albanie et de Morée contre la Porte ottomane, chargé « d’effectuer une diversion en Grèce en faveur de l’armée d’Orient »{49}. L’expérience ne connut pas plus de succès que les divers « secrets du Roi » Louis XV, cette fois en raison du retournement de la situation militaire ; établie en novembre 1798, l’agence était dissoute en avril suivant. À sa tête se trouvaient deux agents consulaires, dont Émile Claude Gaudin, tenu pour un « jacobin enragé » par les agents russes de Bucarest où il fut consul (1795-1796) et qui avait été secrétaire de légation à Constantinople (1793-1795 et 1796-1798) et Vienne (1798-1799). Vivotant depuis la fin de l’Empire, il se porta candidat pour une « mission d’observation de la Grèce, avec la qualité d’agent secret » auprès des Affaires étrangères, le 11 février 1825. Trop marqué politiquement, tant en France qu’en Orient, il lui fut laconiquement répondu que « cela ne se [pouvait] »{50}.


  Les diplomates agissaient donc dans leurs pays de résidence, comme les militaires en campagne. Ils établissaient des « parties secrètes » le temps de leur mission, à charge pour leurs successeurs de les recréer. Naturellement, tous n’y montrèrent pas la même habileté, le même souci ou le même besoin. L’analogie avec les armées est encore ici pertinente. Ce qui était compréhensible pendant les périodes de guerre, comme entre 1792 et 1815, ne l’était plus en période de paix. La permanence de la représentation diplomatique à l’étranger impliquait toutefois une constante défense des intérêts français. La croissante ouverture du monde au XIXe siècle laissait de rares territoires en dehors des préoccupations des grandes puissances. Elles ne se disputaient plus pour la liberté de la Hollande ou l’intégrité de la Pologne, mais pour les promesses de l’Empire ottoman. France, Grande-Bretagne, Autriche et Russie se concurrençaient pour la protection des communautés chrétiennes, moteur des crises à répétition entre 1840 et 1856 ; derrière elles se camouflaient des intérêts économiques et d’influence sur un espace intermédiaire, encore vierge de toute colonisation, entre Europe et Asie. Les appétits des grandes puissances généraient des tensions, alimentées par les actions invisibles d’« agents secrets ».


  Pendant l’insurrection de la Grèce de 1821-1827, la France entretint ainsi une agence parisienne dédiée à cette question. Elle était dirigée par un ancien secrétaire-interprète grec, naturalisé français par Napoléon, Panagiotis Codrikas. Cet ancien secrétaire du prince Michel Soutzo, hospodar de Valachie, était un transfuge de l’Empire ottoman ; il avait omis de retourner à Constantinople, alors qu’il était attaché à la première ambassade turque près la France en 1802. Depuis dix ans déjà, il entretenait la correspondance secrète de son maître avec ses agents en Europe centrale et orientale. Pendant son séjour parisien (1797-1802) au service de la Porte, il s’était constitué des liaisons parmi les Grecs de l’administration ottomane. Cette double connaissance du système ottoman, il avait décidé de la mettre au service de la France, opérant sous la tutelle du gérant des archives du ministère des Affaires étrangères, le comte Alexandre d’Hauterive. Ce protecteur lui permit de traverser sans problème l’Empire et la Restauration. Mais ce fut le directeur des affaires politiques du Département, le duc Henri de Chastelux de Rauzan, qui l’employa de l’été 1821 au printemps 1826 pour monter un espionnage sur la Grèce. En plus de son service d’information{51}, il lui demanda également de traiter un contact, en avril 1823, un ancien capitaine de frégate français, le comte Jean-Philippe Jourdain, passé au service du gouvernement grec avec le grade de colonel ; il était à Paris en mission financière pour la Grèce et Codrika en profita pour le rencontrer et en faire son « émissaire secret ». Seulement, la probité de cet agent ne s’avérant pas solide, le 20 février 1824, le ministre des Affaires étrangères fut contraint de s’en séparer. En outre, la dernière lettre de Jourdain portant le cachet de la Santé de Livourne « Ouvert par nécessité », son double jeu était dorénavant connu des adversaires de la France, l’Autriche et la Grande-Bretagne{52}.


  Les mêmes combinaisons furent utilisées en Syrie à l’occasion de l’embrasement communautaire de 1860-1861. Sur ses fonds secrets, le ministère des Affaires étrangères finançait depuis l’été 1859 une feuille arabophone, le Byrjis Barys-Anis al-Jalis (L’Aigle de Paris-Le confident de celui qui est assis), soutenant la volonté réformatrice de la France pour l’Empire ottoman ; imprimée à Paris, elle était déversée par caisses entières à Beyrouth, irriguant la Montagne libanaise. Son ton était aussi hostile à la Grande-Bretagne, si bien que le voyageur anglais Richard Edwards en dénonça l’action dans son livre La Syrie, 1840-1862, publié à Paris en 1862. Puis, à l’été 1861, le ministère envoya un « émissaire secret », un père jésuite, William Gifford Palgrave – opérant sous le nom de Michael Cohen –, pour réunir toutes les tribus du Nadj autour d’un objectif commun, l’expulsion d’Arabie, de Syrie et de Mésopotamie de la Porte et de la Grande-Bretagne, afin de se lier, sur la base du christianisme, à la France ! Cette mission particulière était échafaudée avec le soutien du Saint-Siège, mais le succès ne fut pas la hauteur des espoirs des différents protagonistes{53}.


  Une telle mise en œuvre de moyens, financiers et humains, ne s’expliquait que par la nature stratégique de cette région au regard des décideurs politiques et diplomatiques français de l’époque. Dans l’un comme dans l’autre des cas, ces opérations clandestines reposèrent sur les compétences d’un personnel particulier, les secrétaires-interprètes du ministère des Affaires étrangères. Mais « agents » et « émissaires secrets » n’étaient que les instruments soutenant une vision plus large. Mais ils étaient toujours traités par des agents consulaires établis dans la région. Rattachés au ministère des Affaires étrangères depuis peu, ils n’avaient jamais oublié leur appartenance préalable à celui de la Marine{54}. Plus certainement, en raison de la stabilité de leur personnel, qui n’était sujet qu’à un renouvellement limité et familial, spécialement en Afrique du Nord et au Levant, ce qui leur donnait une connaissance particulière de leur environnement, mais également de leur activité militaire depuis l’Empire – la surveillance des mouvements des escadres britanniques et russes en Méditerranée –, les consuls étaient plus disposés au renseignement.


  Le Département en tint compte dans sa réforme de 1825, en élargissant le champ de compétence des consuls à la politique. Naturellement, l’essentiel de leurs fonctions restait défini par l’ordonnance du 3 mars 1781, à savoir la statistique commerciale, qui n’était guère du goût des diplomates de carrière. Consul à Civitavecchia depuis le 17 avril 1831, Henri Beyle, alias Stendhal, avait certes montré une belle activité d’information. Dès sa prise de fonction, il avait demandé à ses treize vice-consuls et agents répartis dans les états romains des détails clairs et précis :


  
    « Il ne faut pas craindre d’être trop long. Il convient de donner beaucoup de détails. Souvent un détail qui semble insignifiant à celui qui l’écrit, prend un caractère important quand il est réuni à tous ceux que reçoit l’autorité supérieure. »

  


  Mieux, il leur avait imposé de


  
    « faire trois colonnes. En classant ainsi les nouvelles, la personne qui écrit pense mûrement au degré des probabilités : choses certaines vues par moi ; bruits accrédités parmi les gens sages ; simple on-dit ».

  


  Toutefois, ce goût pour l’analyse de l’information, certainement développé au Conseil d’État au service de Napoléon, s’était plus exercé au profit de questions politiques, qui n’étaient pas de sa compétence, que commerciales. Certes, sa correspondance portait aussi sur les problèmes de quarantaine, la protection des citoyens français, la mise en état de défense de Civitavecchia, la création de la Banca Romana et le commerce dans les États romains. De ce point de vue, Beyle était un agent attentif et perspicace. Mais il se noyait dans le factuel, au point de négliger l’analyse statistique ; au fond, Stendhal était un consul ordinaire. Le 31 mars 1841, le ministre des Affaires étrangères, François Guizot, dut ainsi prendre une ordonnance, regrettant que plusieurs de ses agents aient cessé d’envoyer le mémoire annuel sur la navigation et le commerce{55}. Après un rappel à ses obligations début mai, qui le surprit en pleine crise de goutte, Beyle fit le tour de ses informateurs dans le monde de la pêche, du négoce, de la petite bourgeoisie et des vetturini (voituriers). En juin, en août et en octobre, il livrait enfin les parties d’un « Tableau du commerce de Rome et de Civitavecchia » depuis 1831.


  L’origine des informations réunies fit que, pour l’essentiel, ces données étaient sinon fausses, du moins sous-estimées{56}. Cela tenait autant à la rareté de l’information qu’au caractère généraliste de la fonction diplomatique. Les agents diplomatiques étaient rappelés avant d’avoir atteint un degré de connaissance moins superficielle de leur résidence. Et les gérants qui assuraient leur intérim n’étaient pas aussi bien introduits dans les mondanités où se colportaient ces « secrets » fragmentaires. En effet, jusqu’à la fin du XIXe siècle, les données intéressant les États étaient rarement accessibles librement. C’est pourquoi il fallait disposer d’un fort réseau, personnel ou hérité de son prédécesseur. Rien n’était plus difficile, d’autant que les informations recueillies étaient tout au plus d’ordre politique. À peine arrivé à son poste, Beyle notait ainsi :


  
    « Le malheur de nos agents est de vivre isolés. Ils ne voient que des gens de très bonne compagnie, par conséquent étiolés{57}. »

  


  Découvrant sa résidence en Russie, Paul de Barante le regrettait pareillement, incapable d’accomplir les instructions concernant les statistiques :


  
    « On n’est aidé par aucune sorte de publicité ; rien n’est mis en discussion, ni en délibération dans les conseils ; rien ne vient à la connaissance des hommes qui ne se sont pas spécialement occupés de telle ou besogne ; il n’y a point de mouvement d’opinion, aucune curiosité, aucun intérêt sur la marche des administrations{58}. »

  


  À moins de faire comme les Anglais, qui achetaient ces renseignements, parmi d’autres{59} !


  Naturellement, les diplomates français n’étaient pas en reste. Mais l’inconvénient de ce commerce était de voir nombre de pièces forgées pour quelque besoin se muer en désinformation ou propagande. À l’automne 1829, Louis Bellocq, chargé d’affaires français à Rome, en fit les frais. Tout à son obsession antiautrichienne, propre à la diplomatie française de la Restauration, il s’était laissé leurrer par une prétendue correspondance attribuée à un diplomate de la cour de Vienne et à son ministre, le chancelier Klemens Wenzel von Metternich. À Paris, le ministre des Affaires étrangères Jules de Polignac suspecta la fraude, sans pouvoir véritablement la prouver. Aussi se dépêcha-t-il de nommer dans la capitale des États du Pape l’un de ses prédécesseurs, Auguste de La Ferronays. Cet ancien huguenot disposait d’un réseau autrichien conséquent. Ainsi découvrit-il que le même faussaire avait pareillement (dés)informé l’ambassadeur du Roi, François-René de Chateaubriand, à l’occasion du conclave de février 1829{60}.


  Des attachés très spéciaux


  La spécialisation accrue de l’information tout au long du XIXe siècle, comme le prouvent les quatorze circulaires d’ordre économique émises à destination des postes diplomatiques, entre 1841 et 1848, par le Quai d’Orsay, rendait les effectifs humains insuffisants. Sur certaines questions, des voyageurs privés étaient en mesure de fournir des informations plus précises que les diplomates. La personnalité des agents d’information de l’État était alors en cause : tous n’étaient pas aptes à faire du renseignement, pas plus que leurs affectations ne s’y prêtaient. Ainsi Barante ne s’intéressait tout bonnement pas au Caucase en proie à une insurrection contre le pouvoir du tsar ; ses rapports étaient documentés sur la politique européenne de la Russie, mais restaient bien sommaires sur l’Asie. L’information provenait des consuls de Tiflis, de Trébizonde et d’Erzurum qui transmettaient à Paris les échos de la guerre que menait l’imam Chamil depuis 1834. À Tiflis, les agents français suivaient ses succès contre les armées russes grâce à l’amitié que leur faisait, à partir de 1844, le namestnik (vice-roi) du Caucase{61} ; le prince Mihail Semenovič Voroncov avait commandé le corps d’occupation russe de la France à la fin de l’époque napoléonienne !


  C’est pourquoi les ministres successifs de la Guerre de la Restauration tentèrent d’imposer que le renseignement militaire soit le fait d’officiers d’état-major, dont le corps avait été recréé en 1818. Ainsi, l’ordonnance du 6 mai leur consentait explicitement de mener de telles reconnaissances au long cours{62}. Il s’agissait alors de suivre les manœuvres des armées européennes, d’assister à leurs interventions extérieures et à leurs combats. Le 13 février 1819, le maréchal Laurent Gouvion Saint-Cyr demandait à son collègue des Affaires étrangères, le général Jean-Joseph Dessolles, d’affecter des officiers dans les ambassades. Objectant des raisons d’ordre diplomatique et financière, Dessoles avait repoussé l’idée. Toutefois, il ne fit aucune objection quant à l’envoi de courtes missions{63}.


  L’armée de terre recevait ainsi une reconnaissance diplomatique dont bénéficiait, jusque-là, la marine militaire. En effet, tenus de s’informer des bâtiments qui venaient faire relâche dans les ports de leurs juridictions, les consuls étaient les principales sources des commandants de la Royale qui adressaient au ministre de la Marine un rapport politique, économique et commercial des contrées visitées{64}. En même temps, l’état-major de l’armée renouait avec une pratique de l’Empire ; en 1806, le capitaine Ange François Le Lièvre de La Grange avait été affecté à l’ambassade de Vienne avec pour unique mission d’observer l’armée autrichienne. Spécialement dédiée au renseignement stratégique, l’initiative avait été sans lendemain. Treize ans plus tard, l’armée française tentait de se doter de moyens d’information semblables à ceux dont bénéficiait alors la seule véritable puissance militaire continentale, la Prusse. Le 14 avril 1818, le chef du Deuxième département du Kriegsministerium (ministère de la Guerre), le général Karl Wilhelm von Grolman avait obtenu du chancelier Karl August von Hardenberg que des officiers fussent détachés dans les ambassades du royaume :


  
    « Le but de la mission de ces agents qui est la connaissance exacte des États du point de vue purement militaire est absolument apolitique, ils doivent éviter toute ingérence dans la politique et doivent, avant tout, observer les plus grandes prudence et circonspection dans leur comportement{65}. »

  


  Sans atteindre ce formalisme tout prussien, des militaires français furent affectés à des missions similaires, moins pour recueillir du renseignement que pour permettre au ministre de la Guerre d’agir dans le domaine diplomatique. Et encore de façon marginale : en 1833, seuls 0,4 % des 560 officiers d’état-major étaient détachés aux Affaires étrangères{66}, les autres (1,9 %) suivant les crises du moment (indépendance belge – 1830 –, expédition égyptienne en Palestine – 1832). Le rôle politique des attachés militaires français apparaissait clairement dans leur subordination au seul ministre de la Guerre. Le capitaine Louis-François-Joseph Harmois en fit les frais ; le 26 juin 1841, le maréchal Jean-de-Dieu Soult l’admonesta pour ne pas lui avoir transmis son état de l’armée espagnole directement{67}.


  Le cabinet noir


  Cet officier n’avait pourtant fait que respecter les usages en matière de correspondance ministérielle étrangère. Il avait suivi en cela les règles qu’il avait apprises après deux détachements au ministère des Affaires étrangères en 1836 et en 1839{68}. Transmettre les courriers d’ordre militaire sous couvert du Département permettait généralement de réduire les risques de violation par les services de surveillance postale étrangers. Communément appelés « cabinets noirs » dans l’Europe entière, ils étaient un outil aux mains de tous les gouvernements pour repérer et censurer les opposants politiques, et s’informer du soutien qu’ils pouvaient obtenir des « agents secrets » et autres « émissaires » employés par les ambassades. Ce type de contrôle était le résultat du monopole postal imposé par les États au cours des XVIIe et XVIIIe siècles et de l’ouverture de l’échange de courrier au public ; s’il semble être né en France à l’initiative de Richelieu, le plus efficace « cabinet noir » était certainement la Geheime Kabinets-Kanzlei de Vienne. Naturellement, cette inquisition postale était un secret de polichinelle dans la communauté diplomatique européenne. Si Lord Palmerston, ministre des Affaires étrangères britanniques (1830-1851), se contentait de remplir ses lettres à Vienne d’insultes contre les Habsbourg et de propagande{69}, les diplomates, suivis en cela par les militaires, les banquiers, les marchands internationaux, et même les comploteurs, avaient anticipé l’action des « cabinets noirs » en recourant à la cryptographie de leur missive – du moins tant que l’inviolabilité du code était acquise.


  Dans l’exercice de cet art, les Affaires étrangères françaises avaient rattrapé leur retard sur leurs voisins italiens ou allemands depuis deux siècles lorsque la Révolution ouvrit une période de déclin cryptographique évidente. Le savoir-faire d’Antoine Rossignol et de son fils Bonaventure, employés par la Ferme générale des Postes, suscitait en effet la réprobation des doléances émanant des provinces. « La Nation française » s’étant élevée « avec indignation contre (...) la violation du secret de la poste, l’une des plus absurdes et des plus infâmes inventions du despotisme »{70}, le « cabinet noir » fut démantelé par le décret du 10 juin 1790 et le cryptage des missives diplomatiques confié pour un temps à des chefs de bureaux totalement incompétents en la matière. Rapidement, il ne s’était plus trouvé personne pouvant donner la clé des lettres chiffrées employées par les cours étrangères. Un rapport de l’ancien chiffreur Desroches du 26 octobre 1795 avait suggéré une nouvelle réforme de l’organisation interne du ministère qui rétablissait le bureau du Chiffre, où s’illustrèrent trois générations de la famille Billecocq{71}. En avril 1798, le Directoire rétablit à son tour le contrôle des lettres venant de l’étranger. Régulièrement dénoncé, le « cabinet noir » disparut officiellement au lendemain de la chute du ministère ultra de Villèle. Moins d’un mois plus tard, le 31 janvier 1828, le libéral Martignac mettait fin sur le territoire royal à cette entreprise « immorale ». Mais l’affaire occupa la rumeur publique encore deux ans, rejaillissant au cours d’« un procès curieux dans les premiers mois qui suivirent l’avènement » de la monarchie de juillet 1830.


  Une épouse de la bonne société demandait la séparation de corps et de bien de son époux, au prétexte qu’il avait été un des principaux dirigeants du « cabinet noir ». Le tribunal civil de la Seine ne pouvant naturellement y souscrire, il débouta la plaignante{72}. L’écho de ce jugement dans la presse témoigna néanmoins du « soupçon civique{73} » qui entachait cette pratique. Bien que placée sous la responsabilité des Postes, ce fut toujours sur le budget du Quai d’Orsay que les dernières pensions du cabinet noir français se payaient en 1847. La révolution de 1848 eut raison dans toute l’Europe du vieux système des « cabinets noirs ». Jusque-là, le ministère des Affaires étrangères françaises, comme ceux des principaux pays européens, disposa donc d’ouvreurs de lettres, linguistes et autres cryptographes. La disparition de ce service tenait moins aux ragots publics remontés à la Chambre qu’à la croissance exponentielle des correspondances et aux progrès des technologies de transmission des informations privées (télégraphe) ainsi que de la sophistication des mesures de protection des courriers. Naturellement, la disparition des « cabinets noirs » européens n’était qu’apparente et le bureau du Chiffre des Affaires étrangères continua ces interceptions tout au long du XIXe siècle.


  De la Sûreté générale


  Les raisons de la seconde disparition du « cabinet noir » en France mettaient surtout en avant une question de morale. Dans un espace public de mieux en mieux informé et représentant une frange de plus en plus importante de la société, cette institution sans réelle utilité soulevait les plaintes les plus vives. Comme à toutes les époques, elles émanaient de proscrits et d’opposants au régime en place ayant des relais auprès de l’opinion, via la littérature ou la presse, et vouaient aux mêmes gémonies toute activité de renseignement gouvernemental. L’opprobre touchant les figures de l’agent de renseignement n’était pas total. Du plus profond de la Touraine, Paul-Louis Courier de Méré établissait, en 1823, une gradation : « On appelle ces gens, à la ville, des mouchards ; à l’armée, des espions ; à la cour, des agents secrets ; aux champs, ils n’ont point de nom encore, n’étant connus que depuis peu{74} ». Si ce pamphlétaire semblait bien considérer l’action de renseignement militaire et extérieur, cela tenait évidemment à ses anciennes activités à la direction des états-majors des armées de Naples et d’Italie (1804-1809). Mais ce libéral et anticlérical, réfugié à Luynes au début de la Seconde Restauration, avait été inquiété par la vague d’arrestations arbitraires survenues en début de 1816 dans la région.


  Le rejet public portait donc moins sur l’appareil de renseignement, dont l’opinion ignorait la réalité, que sur sa troisième branche, celle de la police gouvernementale, appelée aussi « Haute Police ». Cette fonction concernait « la sûreté de l’État (...), la surveillance de l’exécution des lois, la recherche des manœuvres des partis tendant à troubler le pays, en un mot, tout ce qui tient aux plus hauts intérêts de la société. » Elle se distinguait en cela des polices municipale (ou administrative) et judiciaire, qui ne s’appliquaient qu’aux seuls intérêts des communes ou de la sûreté des personnes et des propriétés. Alors que ces polices agissaient sous la surveillance des préfets et des procureurs généraux des cours de justice, la « Haute Police »


  
    « ne peut avoir d’action que sur délégation expresse et instantanée de l’autorité [politique décisionnaire], motivée par cas tellement grave que le salut de l’État y soit intéressé. À cette exception près que la nécessité justifierait, la haute police n’exerce qu’une surveillance générale. Sa mission est d’éclairer les diverses autorités, d’indiquer les mesures et de préparer leur simultanéité, quand plusieurs ou tous les fonctionnaires doivent concourir à leur exécution »{75}.

  


  Cette mission se départait déjà de l’action des polices municipale et judiciaire en ce sens que son objectif n’était pas de traduire en justice des malfaiteurs et des criminels, mais de conseiller le décideur politique. Alors que les deux premières n’utilisaient le renseignement que pour l’accomplissement de leur mission, la « Haute Police » avait pour mission de faire du renseignement. La grande part de son action était la surveillance des populations allogènes, qui se rendaient en ville pour des besoins de travail dans le but de protéger et de défendre le gouvernement. Elle concernait aussi ceux qui nouaient des intelligences avec les ennemis de l’État ou, plus prosaïquement, en temps de guerre uniquement, qui se livraient à l’espionnage. S’ajoutait encore la mission de


  
    « surveiller particulièrement l’esprit des habitants, les opérations de commerce et celles de la conscription, le service des douanes, le mouvement des ports, la ligne des côtes et des frontières, les communications avec l’étranger, les subsistances, la librairie, l’instruction publique, les associations politiques et religieuses et, en général, toutes les parties de l’administration et des services publics{76}. »

  


  Pour cela, elle utilisait des « mouchards », qui étaient chargés de pénétrer les rangs de tous les mouvements qui pouvaient menacer la sûreté de l’État pour en rapporter ce qu’il s’y disait. À Paris, la « Haute Police » usait d’agents provocateurs afin de permettre à la police judiciaire d’appréhender les meneurs les plus dangereux.


  Démentant Courier, qui résumait cette fonction à l’action des indicateurs, Louis-Philippe Brun d’Aubignosc, qui avait été directeur général de la Police de Hambourg, pour tout le Nord de l’Empire (1811-1814), estimait au contraire que la mission de la « Haute Police » « était purement diplomatique », avant de préciser qu’il l’avait remplie comme « le ministre plénipotentiaire près les villes hanséatiques avant leur réunion à l’empire »{77}. De cette affirmation, il était possible de déduire les moyens utilisés pour remplir cette mission : le dépouillement systématique des journaux, l’interception des correspondances et, bien qu’il s’en défendît, l’utilisation d’« agents » et d’« émissaires secrets », autrement dit ces « mouchards » évoqués par Courier.


  Dans la France napoléonienne ramenée à ses frontières de 1792, les représentants de la « Haute Police » en province, ces commissaires spéciaux créés par le décret impérial du 25 mars 1811, durent également faire assaut de diplomatie pour assurer leurs relations avec les préfets, qui voyaient comme une intrusion cette action de renseignement au seul profit de l’Empereur. Dans ce bras de fer administratif, la « Haute police » avait été défaite avec la Restauration, la préfectorale obtenant la suppression du corps des commissaires spéciaux et leur remplacement par des lieutenants de police, institués par le décret royal du 6 avril 1815, qui ne conservaient que les compétences de police administrative. Avec la suppression du ministère de la Police en décembre 1818, la division de la Sûreté générale et de la police secrète cessa de couvrir l’ensemble du territoire national pour ne plus être qu’une direction de la Préfecture de Police de Paris, siège de toute la vie politique de la Nation. Dans le reste du pays, les préfets reprenaient à leur actif les compétences des anciens commissaires spéciaux pour tenir les villes et se prémunir de l’action des opposants politiques, comme Paul-Louis Courier ou Charles-Louis Schulmeister, qui avaient trouvé refuge dans les campagnes. Cette situation perdura jusqu’en février 1876.


  Lorsque la sûreté de l’État était remise en question, comme lors de l’équipée vendéenne de la duchesse de Berry (printemps 1832), le gouvernement n’hésitait pas à recourir à des commissaires spéciaux, c’est-à-dire à des chargés de mission de renseignement. François-René de Chateaubriand y faisait mention lorsqu’il évoquait les « pièges des espions »{78}. Face à Marie Caroline de Bourbon, la « Haute Police » était menée par Louis Joly, envoyé en mission extraordinaire dans l’Ouest, à Nantes, en août 1832. Il traitait un « mouchard », Simon Deutz, qui était l’agent de liaison de la duchesse, recommandé par le pape Grégoire XVI lui-même, lors du séjour de la duchesse de Berry à Rome. Juif converti en 1828, Deutz avait assuré une mission aux États-Unis pour la Sacrée Congrégation pour la propagation de la Foi (1830). Suspecté par l’entourage de la duchesse de Berry, il avait toutefois réussi à gagner sa confiance. Chargé d’une mission diplomatique auprès de la sœur de Marie-Caroline, la reine d’Espagne Marie-Christine, en avril 1832, il en avait profité pour entrer en contact avec le ministre de l’Intérieur, Camille de Montalivet par l’entremise de Barthélémy de Lesseps, chargé d’affaires du consulat général de Lisbonne. Ne recevant pas de réponse, il s’était directement rendu à Paris pour négocier sa trahison. Après une première surveillance policière au printemps, une opération fut montée. Deutz devait rentrer en contact avec la duchesse à Nantes, tandis qu’un nouveau préfet de la Loire-Inférieure était nommé afin de s’assurer de la fidélité des troupes chargées de l’arrestation. Le 6 novembre, la conjuration vendéenne contre la monarchie de Juillet s’achevait. Adolphe Thiers, qui avait succédé à Montalivet, engrangeait les bénéfices politiques de l’affaire{79}.


  Le soulèvement vendéen avait vu intervenir deux formes de police, celle chargée du maintien de l’ordre et de la répression des crimes, personnifiée par le préfet, et celle de renseignement général, dépendant directement du ministère de l’Intérieur, symbolisée par Joly ; fort de son succès, et parce que sa mission était temporaire, il se vit offrir la direction de la police municipale de Paris{80}. Cette dichotomie policière devait présider à la mise en place d’une police cohérente et hiérarchisée en France tout au long des XIXe et XXe siècles, exception faite de Paris qui conserva ce modèle initial. À ce dispositif s’ajoutait, dans les campagnes, la gendarmerie. Si la « Haute Police », entendue comme la sûreté extérieure (espionnage, trahison, surveillance des étrangers, des pigeons et des voyageurs...) et des intérêts de l’État (sécurité du chef de l’État, prévention des complots et autres troubles civils, surveillance des cultes, des libraires, de la presse, de la fabrication, du commerce et de la détention des armes et explosifs...), devait survivre dans sa forme première, ce fut au prix de sa fusion avec les missions de la Sûreté générale – c’est-à-dire à vocation nationale –, en charge de la police administrative (respect des lois et règlements, émigration, jeux, associations, coalitions, mendicité, vagabondage...).


  La nécessité d’une « Haute Police » ressurgit avec les perspectives de prolongement de la ligne de chemins de fer Paris-Le Pecq jusqu’à Saint-Germain-en-Laye. La crainte du transfert du banditisme rural sur ce nouveau type de transport, mais également la peur d’une contagion républicaine, poussèrent le gouvernement royal à la ressusciter par l’ordonnance royale du 15 novembre 1846. Le ministère de l’Intérieur y songeait depuis le premier voyage jusqu’au Pecq, le 25 août 1837. Seulement, l’opposition du corps préfectoral lui imposa de placer les nouveaux « commissaires de police spéciaux » sous une double tutelle avec le ministère des Travaux publics. Placés de fait sous l’autorité des ingénieurs des Ponts et chaussées, ils agissaient comme représentants d’une police d’exploitation et non de renseignement.


  Renseignement et contrôle du territoire national


  Naturellement, la surveillance de l’opinion, notamment de ces « classes dangereuses » apparues dans le langage politique parisien en 1838{81}, n’avait jamais échappé à la police. Seulement, à partir du Second Empire, elle s’était professionnalisée. À Paris, capitale des révolutions, les capacités de renseignement de la préfecture de police étaient bien organisées depuis la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800), héritières des pratiques de la lieutenance générale de la monarchie. Au côté du préfet qui entretenait ses « mouchards » dans la bonne société parisienne, trois brigades de renseignement animaient des réseaux de « correspondants » au sein des milieux les plus fermés (clubs, presse, personnalités, affaires recommandées, mutuelles ouvrières, personnels des usines...). Chacune groupait vingt inspecteurs et un officier de paix, tous en civil. Placés sous le commandement de Charles Michel Lagrange, ils se contentaient d’assembler le maximum de renseignements sans jamais se découvrir, ni entreprendre d’action répressive. À cela s’ajoutait l’information provenant du « cabinet noir », installé quasi officiellement à la poste centrale. Si un délit se préparait ou survenait, Lagrange décidait de la conduite à tenir.


  Souvent, ces inspecteurs n’hésitaient pas à encourager la création de sociétés secrètes, à inspirer des grèves et autres complots. Le bureau politique de la préfecture de police de Paris gérait quelque quatre-vingts agents, qui lui coûtaient mensuellement 17 000 francs, sur un budget de 200 000 francs. Certains étaient installés à Londres, Turin, New York, Bruxelles et en Suisse, d’où ils surveillaient l’opposition républicaine, légitimiste et orléaniste. D’autres agissaient sur les lignes de chemin de fer vers Lyon, le Nord, Orléans et Marseille. De 1851 à 1870, ce réseau permit d’établir près de 35 900 fiches. La force de cette police politique résidait dans les archives qu’elle se constituait, mais qui ne représentaient que 32 % de l’ensemble des fiches élaborées depuis 1830. Journellement, un rapport était soumis au préfet de police, qui le transmettait à l’empereur{82}. Cette masse de renseignements permit tout juste de réprimer des manifestations ou des rassemblements importants. Mais elle n’empêcha jamais quelque révolution que ce fût depuis 1789.


  Pourtant, le gouvernement impérial se décida à étendre le système parisien à l’ensemble du territoire national. Alors que l’obligation du passeport intérieur de circulation tombait en désuétude, la diffusion du livret ouvrier, en vertu de la loi du 22 juin 1854{83}, permettait de contrôler le travail et le déplacement des travailleurs. Maires et préfets étaient maîtres de sa régularisation, mais la responsabilité de renseignement incombait à l’employeur. En fait, la loi instaurait dans un cadre officiel la relation des « mouchards », tout au moins dans les classes laborieuses. Cette mesure accompagnait le processus d’implantation cantonale des brigades de gendarmerie conformément au décret du 1er mars 1854{84}. Dans le cadre de leurs missions, la répression de l’espionnage étranger figurait au même rang que les mouvements séditieux en réunion (article 77). Dans tous les cas, l’information devait remonter au ministre de l’Intérieur, promu centre de coordination du renseignement intérieur.


  Le décret du 15 janvier 1855 rétablissant les « commissaires spéciaux » permettait de doubler l’implantation rurale de la gendarmerie d’un réseau policier national. La gare apparaissait comme un poste d’observation idéal dans ce processus de redéfinition de la modernité en cours{85}. Il s’agissait ni plus ni moins d’une réorganisation du service imaginé neuf ans plus tôt, avant qu’il ne soit fondu en 1848 dans le corps des inspecteurs de l’exploitation commerciale placés sous l’autorité des ingénieurs de contrôle. Le décret du 22 février le démontrait bien en créant « un service spécial de surveillance des chemins de fer », fort de 30 commissaires spéciaux et de 70 inspecteurs placés sous leur autorité. Répartis dans 24 résidences administratives situées aux extrémités et aux points intermédiaires des réseaux ferroviaires, sans véritablement être détachés de leur tutelle des Travaux publics qui continuaient à les nommer, ils ne devaient rendre compte qu’« aux préfets de tous les faits intéressant leur service » et au ministre de l’Intérieur. Une ordonnance du 22 octobre 1856 précisait que « les inspecteurs spéciaux [étaient] appelés à concourir au service comme agents de renseignement » sous l’autorité de commissaires centraux, créés pour l’occasion{86}. Le décret du 15 mars 1861 attribuait à ces derniers, et plus précisément aux commissaires spéciaux de Paris, Strasbourg, Le Havre, Forbach et Saint-Louis, la responsabilité des « mouvements de l’émigration française et étrangère{87} ». Enfin, une circulaire du 1er octobre 1862 les mettait à disposition des préfets pour des « missions administratives ».


  Le Second Empire avait lentement élaboré un dispositif de renseignement intérieur. Mais sa motivation principale était de « constate[r] avec rapidité et certitude l’état de l’opinion publique{88} ». Combien même il était posté aux frontières, sa mission n’était pas de mener du contre-espionnage, mais simplement d’empêcher des opposants républicains, légitimistes et orléanistes de communiquer depuis l’étranger avec leurs affiliés en France. Napoléon n’avait pas été un ancien carbonaro pour rien... De fait, l’espionnage prussien put aisément se répandre, bien qu’il fût détecté à Paris par la brigade de renseignement Lombard, qui se trouva en mesure d’en démanteler certains réseaux dès le début de la guerre{89}, ou constaté en province par la gendarmerie et par la police{90}.


  Du développement du renseignement économique


  Étrangement, depuis les premières années de la monarchie de Juillet, le renseignement intérieur sembla s’être privatisé. Si d’Aubignosc avait obtenu d’être nommé, par arrêté du 13 juillet 1830, lieutenant-général de police de la ville d’Alger, nouvellement conquise par les armées françaises, nombre d’anciens membres de la « Haute Police » de Paris s’étaient reconvertis dans une nouvelle profession, celle de détective privé. Le plus connu d’entre eux était certainement Eugène-François Vidocq. Ancien chef de la brigade de sûreté de la préfecture de police de Paris, démissionnaire depuis le 15 novembre 1832, il avait créé la première agence de détectives privés de France. Installé à Paris, en juin 1833, sous le nom de L’Intermédiaire, Bureau de renseignements dans l’intérêt du commerce, cet ancien bagnard envisageait de fonder un « établissement spécial, ayant pour objet de lui procurer des renseignements sur les prétendus négociants, c’est-à-dire sur les escrocs qui, à l’aide des qualifications de banquiers, négociants et commissaires, usurpaient la confiance publique, et faisaient journellement des dupes parmi les véritables commerçants{91} ». L’entreprise prit fin en août 1842, malgré son évident succès. Vidocq fut incarcéré pour voie de fait et ses dossiers furent saisis par la police{92}...


  Avec Vidocq, on assistait à deux tendances innovantes, l’une en matière administrative, l’autre de renseignement. Dans le premier cas, il initiait une pratique qui devait devenir une règle à chaque fois que les conditions économiques imposaient à l’État de réduire sa masse salariale policière, le « pantouflage » d’anciens agents dans des emplois de détective privé. Dans l’autre cas, c’était une logique tout à fait différente puisque le développement d’activités de détective privé était consécutif à une généralisation de l’activité bancaire et du crédit. En affirmant agir pour la défense du commerce et de l’industrie, Vidocq avait tout simplement inventé le renseignement économique. Il s’agissait de la traduction au plan intérieur du service que rendaient les consuls à l’étranger pour garantir la solvabilité et la moralité des maisons de commerce. Le développement en France du chemin de fer (1837), de la navigation à vapeur (1838) et du télégraphe (1850) se traduisit à chaque fois par de brutales crises de croissance du commerce qui inquiétèrent les entrepreneurs les plus actifs dans cette économie-monde qui s’ouvrait à eux. Avec l’amplification des échanges apparurent des aléas liés à l’insolvabilité ou à la bonne foi des partenaires. Corollaire de cette accélération du rythme des affaires, le développement du crédit nécessitait plus de sécurité. Les banques, même les plus grandes, voyant affluer de plus en plus de demandes de renseignement, durent organiser leurs services spéciaux d’information en interne, puis les externaliser. Les grandes industries sidérurgiques du centre, au Creusot, et de l’est, en Lorraine, ne procédèrent pas différemment. Mais elles firent preuve d’une autre forme d’intelligence, fondée sur l’observation de la concurrence et la constitution de réseaux d’information. Quant aux soyeux lyonnais, ils mobilisèrent les ressources des chambres de commerce. Ce mouvement était enfin soutenu par le développement d’une presse spécialisée dans le commerce et l’industrie, qui permettait aussi de se renseigner sur les inventions des concurrents, tant en France qu’en Europe.
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